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Résumé
Le Royaume-Uni et la République tchèque ont effectué une inspection conjointe en vertu du Traité sur l’Antarctique dans la région de la péninsule antarctique durant la saison 2014-15. Les observateurs de chaque Partie ont été désignés par leurs gouvernements respectifs, conformément aux procédures de notification reprises au paragraphe 1 de l’article VII du Traité sur l’Antarctique. Conformément à la Décision 7 (2013), la désignation des observateurs a été notifiée à toutes les Parties au moyen des circulaires du Secrétariat du Traité sur l’Antarctique 22/2014 et 23/2014.
Les inspections ont été effectuées entre le 31 décembre 2014 et le 12 janvier 2015, auprès de 12 stations de recherche, une structure non gouvernementale, un refuge, six navires de croisières et cinq yachts. Toutes les inspections ont été entreprises conformément à l’article VII du Traité sur l’Antarctique et à l’article 14 du Protocole relatif à la protection de l’environnement. Le rapport d’inspection complet sera soumis et distribué à l’occasion de la XXXVIIIe RCTA sous la forme d’un document d’information.
Détails
Les observateurs ont été bien accueillis dans toutes les stations de recherche et sur tous les navires et sont reconnaissants envers les Parties impliquées pour la considération et l’engagement actif et positif dont elles ont fait preuve tout au long du processus d’inspection. Cinq navires de croisière et un yacht battaient pavillon de non-Parties au Traité, et les observateurs ont salué la coopération totale des exploitants de ces navires lors du processus d’inspection. 
Tableau 1 : Inspections des stations et installations
	Station de recherche
	Partie
	Date

	Saint-Clément d’Ohrid
	Bulgarie
	31 décembre 2014

	Gabriel de Castilla
	Espagne
	31 décembre 2014

	Brown
	Argentine
	3 janvier 2015

	Akademik Vernadsky
	Ukraine
	4 janvier 2015

	Yelcho
	Chili
	5 janvier 2015

	Général Bernardo O’Higgins
	Chili
	7 janvier 2015

	Station antarctique allemande de réception O’Higgins
	Allemagne
	7 janvier 2015

	Pétrel
	Argentine
	8 janvier 2015

	Comandante Ferraz
	Brésil
	9 janvier 2015

	Camara
	Argentine
	10 janvier 2015

	Juan Carlos I
	Espagne
	11 janvier 2015

	Artigas
	Uruguay
	12 janvier 2015

	Eco-Nelson (installations)
	Activité non gouvernementale tchèque
	12 janvier 2015

	péninsule Stansbury (refuge)
	Chine
	12 janvier 2015 


Tableau 2 : Inspections des navires et des yachts 
	Navire
	Partie ayant accepté
	Pavillon/Registre de l’État
	Date

	MV Ushuaia
	Canada
	Comores 
	1 janvier 2015

	MY Hanse Explorer
	Allemagne
	Antigua-et-Barbuda
	1 janvier 2015

	SY Spirit of Sydney
	Australie
	Australie
	2 janvier 2015

	SY Saoirse
	Nouvelle-Zélande
	Nouvelle-Zélande
	2 janvier 2015

	SY Santa Maria Australis
	Allemagne
	Allemagne
	2 janvier 2015

	MV Sea Adventurer
	États-Unis d’Amérique
	Bahamas
	2 janvier 2015

	MS Bremen
	Allemagne
	Bahamas
	3 janvier 2015

	SY Australis
	Australie
	Australie
	5 janvier 2015

	MV Expedition
	Canada
	Liberia
	5 janvier 2015

	RV Akademik Sergey Vavilov
	Canada
	Fédération de Russie 
	10 janvier 2015

	MV National Geographic Explorer
	États-Unis d’Amérique
	Bahamas
	11 janvier 2015


Recommandations générales 
Les observateurs ont émis un certain nombre de recommandations générales résultant du programme d’inspection et dont la pertinence va au-delà des recommandations spécifiques formulées pour chaque station et navire reprises dans le rapport d’inspection. 
La RCTA et le CPE sont invités à examiner ces recommandations générales et à prendre des mesures en conséquence. 
De plus amples renseignements quant aux présentes recommandations sont exposés dans le rapport d’inspection complet. Les Observateurs ont également recensé de nombreux exemples de bonnes pratiques, qui figurent également dans le rapport complet. 
Général 
1. Toutes les stations et tous les navires de l’Antarctique doivent remplir les Listes de vérification des inspections du Traité sur l’Antarctique qui leur sont applicables et les rendre largement disponibles.  
2. Le Secrétariat du Traité sur l’Antarctique devrait poursuivre l’élaboration de la liste des inspections sur son site Internet et montrer la liste complète des stations et des installations antarctiques enregistrées auprès du COMNAP ainsi que les rapports d’inspection pertinents. 
3. Les détails de contact des stations, comprenant le numéro de téléphone complet et l’adresse électronique, qui sont disponibles au moyen du système du COMNAP, devraient être vérifiés et mis à jour par les Programmes antarctiques nationaux en début de saison.
4. Les Parties devraient être fortement invitées à faire rapport à la RCTA et au CPE de toute évolution de la station pertinente vis-à-vis des recommandations en matière d’inspection. 
Personnel et formation
5. La formation que tout le personnel, y compris le personnel temporaire, et que tous les visiteurs reçoivent avant d’arriver en Antarctique devrait inclure, outre la protection de l’environnement et la sécurité, des informations claires sur les dispositions du Traité, avec une référence particulière à l’article IV. 
6. Les programmes antarctiques nationaux devraient permettre et promouvoir activement la venue de nombreux scientifiques, nationaux et internationaux, au sein de leur station. Les Parties devraient également envisager des programmes d’échange informel pour soutenir le personnel des stations, afin de faciliter l’échange d’informations en matière de meilleures pratiques.  
Recherche scientifique
7. Les programmes antarctiques nationaux devraient garantir le recours à un système adéquat de révision par des pairs afin d’assurer que les activités scientifiques entreprises en Antarctique soient de la plus haute qualité et de la plus haute importance et que l’impact en soit établi.
8. Des projets de plans pour l’utilisation scientifique future des stations devraient être élaborés pour assurer que la présence physique en Antarctique donne lieu à des activités et des résultats scientifiques rigoureux.
9. Les exploitants de navires, l’IAATO et d’autres, dont le SCAR, devraient être encouragés à envisager des pistes visant à tirer le meilleur parti des activités scientifiques qu’il est possible de mener à bord des navires touristiques dans la région. Dans le même temps, les activités et les pistes existantes devraient être largement diffusées.  
10. Des études de suivi de l’impact anthropique devraient être effectuées dans les stations dans toute la mesure du possible. 
Logistique et infrastructure
11. Les programmes antarctiques nationaux doivent examiner la façon la plus adéquate d’assurer que l’approvisionnement en énergie renouvelable (solaire ou éolienne, par exemple) occupe une place plus importante dans les futurs plans d’approvisionnement en énergie des stations. 
12.  Les stations qui disposent de mâts d’antenne et d’autres structures non habitables devraient envisager d’entreprendre des évaluations de sécurité adéquates et régulières de l’intégrité structurelle, afin d’entreprendre des actions de réparation ou d’enlèvement le cas échéant. 
13. Le COMNAP et le SCAR devraient être invités à envisager l’évaluation de l’impact des changements climatiques et environnementaux sur les stations et les installations, en particulier sur celles se trouvant dans la péninsule antarctique, et à élaborer des conseils sur la meilleure façon d’adapter les infrastructures telles que les bâtiments, les canalisations et les réservoirs de stockage en vrac pour pallier ces impacts. Les Parties sont invitées à entreprendre des évaluations de risque adéquates à la lumière du changement climatique prévu. 
14. Les petits systèmes de stockage de carburant présents dans les stations antarctiques, comme les fûts, devraient être installés de façon à assurer un maximum de sécurité tout en réduisant au minimum l’impact environnemental. Les équipements et les formations relatives au déversement d’hydrocarbures doivent faire l’objet de nouveaux efforts. 
Transport et communication
15. Il convient d’envisager la meilleure façon d’assurer la sécurité des opérations menées à bord des petites embarcations à proximité des stations antarctiques, en particulier à bord de bateaux gonflables.  
Sécurité, formation et procédures d’urgence
16. Toutes les stations qui ne l’ont pas encore fait devraient réviser, avec l’aide d’experts si nécessaire, leur équipement de sécurité et de détection incendie. Les stations qui ne sont pas équipées de systèmes de détection adéquats, en particulier dans les zones de logement, devraient faire de leur installation une priorité. 
Gestion de l’environnement
17. Les stations devraient rechercher des pistes pour accélérer le nettoyage et l’enlèvement des déchets historiques issus des stations antarctiques, notamment grâce à des efforts de coopération internationale novateurs. 
18. Les Parties devraient garantir que toute nouvelle construction et tout nouveau développement en Antarctique fassent l’objet d’une évaluation d’impact sur l’environnement (EIE) avant que l’activité ne soit entreprise. Les stations devraient être impliquées dans ce processus, et les projets d’EIE ou les EIE achevées devraient être mises à disposition dans les stations. 
19. Dans toute la mesure du possible, les infrastructures doublons, telles que les réservoirs de carburant ou les bâtiments temporaires, devraient être enlevées de l’Antarctique afin d’éviter tout risque de contamination environnementale accidentelle. S’il apparaît que l’enlèvement aura un impact plus important que de laisser la structure in situ, celle-ci devra faire l’objet d’une EIE et être régulièrement révisée à la lumière des nouvelles techniques. 
20. Les stations qui ne sont pas équipées d’un système adéquat de traitement des eaux usées et d’installations d’évacuation devraient rechercher des pistes pour mettre à jour leurs systèmes, en s’inspirant de l’expérience fructueuse d’autres stations ayant recouru à ces méthodes.
21. Les installations d’entreposage des déchets des stations devraient être examinées afin d’assurer que les déchets ne risquent pas d’être disséminés par le vent ou d’être accessibles à la faune sauvage. 
Aspects médicaux
22. Les programmes antarctiques nationaux et les exploitants de navires devraient vérifier les installations médicales et la possibilité de bénéficier de consultations médicales, notamment en assurant un accès rapide à l’avis de professionnels au moyen de services de télémédecine. 
23. Il conviendrait que le COMNAP s’assure que la nature et la situation des installations médicales spécialisées (par ex. les caissons de décompression, les rayons X, les défibrillateurs externes automatiques), ainsi que les listes de contacts précises et à jour, soient mieux diffusées auprès des programmes antarctiques nationaux et des exploitants de navires. 
Tourisme
24. Il conviendrait que les stations qui accueillent des visiteurs élaborent des lignes directrices, accessibles au public, relatives à la gestion de ce type de visites, en y incluant, le cas échéant, les Lignes directrices pour les visites de sites du Traité sur l’Antarctique. 
25. Il conviendrait que l’IAATO élabore des lignes directrices, soumises à l’examen préalable de l’industrie et des pairs, pour l’ensemble des activités auxquelles les passagers de croisière peuvent s’adonner (telles que le kayaking, le snorekeling et la plongée), afin de fournir des normes standardisées adéquates, tout en reconnaissant la responsabilité totale qui incombe aux opérateurs individuels vis-à-vis de la sécurité de ces mêmes activités.
26. Il conviendrait que l’IAATO et le COMNAP identifient et diffusent les meilleures pratiques relatives à la mise en œuvre efficace du Manuel sur les espèces non indigènes du CPE.  
PAGE  
1

[image: image1.png]